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Premier thème : La jurisprudence. 
 

Certains arrêts ont montré les dangers que pouvait présenter le caractère rétroactif des 

revirements de jurisprudence. Aussi, un courant jurisprudentiel et doctrinal envisage-t-il la 

possibilité de donner au juge le pouvoir de moduler les effets de tels revirements, ce qui ne fait 

d’ailleurs pas nécessairement l’unanimité (Pour une vive critique, cf. V. Heuzé, A propos du 

Rapport sur les revirements de jurisprudence, Une réaction entre indignation et incrédulité : 

JCP G 2005, I, 130). Ce courant paraît en définitive se limiter aux cas où l’application 

immédiate d’une solution nouvelle, notamment parce qu’elle concerne une nouvelle manière 

de comprendre une condition de recevabilité d’une action en justice, aurait pour effet, dans 

l’affaire où cette évolution apparaît, d’empêcher une partie d’accéder au juge (Cf. L. Leveneur, 

Contrats, Conc. Consomm. 2021, comm.128). 
 

Document n°1 : Civ 1re, 9 octobre 2001, Bull. civ. I, n°247 ; D. 2001, p. 3470 (rapport Pierre 

Sargos et note Dominique Thouvenin). 

 

Document n°2 : Extraits du Rapport sur les revirements de jurisprudence réalisé par un groupe 

de travail présidé par le professeur N. Molfessis (remis le 30 novembre 2004 à Monsieur le 

Premier président Guy Canivet). 

 

Document n°3 : Cass. Ass. plén., 21 déc. 2006, Bull.civ. ass.plén., n°15 
 

Document n°4 : Soc. 17 décembre 2004, Bull. civ. V, n°346 ; D. 2005, p. 2454. 
 

Document n° 5 : Civ. 2e, 3 février 2011, n° 09-16.364, Rev. dr. travail, 2011, p. 446 et s., note 

S. Milleville 
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Document n° 6 : Cass. 1re civ., 19 mai 2021, n°20-12.520, Contrats Conc. Consomm. 2021, 

comm.113 note L.L. 

 

 

L’analyse de plusieurs arrêts et d’une loi en rapport avec l’affaire Perruche vous conduira à 

réfléchir aux rapports entre la loi et la jurisprudence : on y voit tour à tour la jurisprudence 

combattue par la loi, phénomène classique, puis la loi combattue par la jurisprudence, 

phénomène plus nouveau et surprenant 

 

Document n°7 : AP, 17 novembre 2000, Bull. civ. n°9 ; D. 2001, p. 316 (conclusions Jerry 

Sainte-Rose) ; D. 2001, p. 332 (notes Denis Mazeaud et Patrice Jourdain) ; Contrats, conc., 

consom. 2001, comm.39 (note Laurent Leveneur). 

 

Document n°8 : article 1 de la loi du 4 mars 2002 relative aux droits des malades et à la qualité 

du système de santé. 

 

Document n°9 : Civ. 1, 24 janvier 2006, Bull I n°29 ; D. 2006, p. 325 (I. Gallmeister) ; D. 2007, 

p. 1102   (Jean-Christophe   Galloux   et   Hélène   Gaumont-Prat) ;   JCP   soc   2006,  n°1502 

P. Morvan ; Contrats, conc., consom. 2006, comm. 76 (note Laurent Leveneur) 

 

 

Premier exercice : préparez un plan détaillé du commentaire de l’arrêt du 19 mai 2021 

(document n° 6) 

 
 

Second thème : L’interprétation. 
 

Le juriste, en particulier le juge, est constamment confronté à des problèmes 

d’interprétation de la règle de droit. 

Il faut avant tout commencer par préciser le sens des mots que le législateur a utilisés, 

ce qui passe par une certaine réflexion lorsque ces mots sont susceptibles de plusieurs sens : 

lequel retenir en l’occurrence ? A cet égard, la signification générale du texte et son contexte 

peuvent fournir des arguments pour effectuer ce choix. 

 

Deuxième exercice : 
 

L’article 735 du Code civil dispose que « les enfants ou leurs descendants succèdent à 

leurs pères et mère ou autres ascendants, sans distinction de sexe, ni de primogéniture, même 

s’ils sont issus d’unions différentes ». 

 

 
Quelle est la signification de la notion d’enfant visée dans ce texte ? S’agit-il du même 

enfant que celui visé par l’article 371-5 du Code civil ou par la convention de New-York relative 

aux droits de l’enfant ? 

 
 

Il existe en matière d’interprétation un certain nombre d’adages, certains étant célèbres : 

ubi lex non distinguit nec debemus distinguere (là où la loi ne distingue pas, il ne faut pas 
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distinguer), exceptio est strictissimae interpretationis (les exceptions sont d’interprétation 

stricte). 

En outre il est parfois possible de se livrer à propos d’un texte à une interprétation par 

analogie, une interprétation a fortiori, ou une interprétation a contrario, tout l’art de l’interprète 

consistant à savoir utiliser la bonne. 

Certains textes peuvent d’ailleurs se prêter à la fois à une interprétation a contrario et a 

fortiori. Tel est par exemple le cas de l’article 242 du Code civil qui dispose : « le divorce peut 

être demandé par l’un des époux lorsque des faits constitutifs d’une violation grave ou 

renouvelée des devoirs et obligations du mariage sont imputables à son conjoint et rendent 

intolérable le maintien de la vie commune ». 

A contrario, si ces faits ne sont ni graves ni renouvelés, ils ne constituent pas une faute 

cause de divorce. A fortiori, s’ils sont à la fois graves et renouvelés, ils constituent une telle 

faute. 

 

Troisième exercice : 
 

Voici quelques questions au sujet de certains textes auxquelles aucune disposition légale ne 

répond expressément. Force est de recourir à l’interprétation. Vous répondrez à ces questions 

en indiquant la méthode employée (interprétation par analogie, a fortiori, a contrario…) et les 

raisons qui expliquent ce choix. 

 

 

1) L'article 206 du Code civil dispose que « les gendres et belles-filles doivent également et 

dans les mêmes circonstances [c’est-à-dire en cas de besoin] des aliments à leur beau-père et 

belle-mère (…) » : c’est une obligation alimentaire, d’ailleurs réciproque aux termes de l’article 

207. 

Un homme disposant d’un bon salaire peut-il être tenu de verser une pension alimentaire 

aux parents de sa partenaire pacsée s’ils sont dans le besoin ? 

Et les grands-parents fortunés d’un jeune homme sont-ils tenus de l’obligation 

alimentaire envers l’épouse de leur petit-fils, leur petite belle-fille, si elle est dans le besoin ? 

 

2) L’article L.353-1 du Code de la sécurité sociale (relatif à l’assurance vieillesse) dispose qu’ 

« En cas de décès de l'assuré, son conjoint survivant a droit à une pension de réversion à partir 

d'un âge et dans des conditions déterminés par décret si ses ressources personnelles ou celles 

du ménage n'excèdent pas des plafonds fixés par décret ». Le partenaire pacsé d’une personne 

retraitée qui vient de décéder peut-il prétendre au bénéfice de cette pension de réversion (égale 

à une fraction de la pension de retraite que percevait le défunt) ? 

 
 

3) Article 1674 du Code civil : « Si le vendeur a été lésé de plus des sept douzièmes dans le prix 

d’un immeuble, il a le droit de demander la rescision de la vente… ». 

Le vendeur d’une montre qui se plaint d’avoir été lésé de plus des sept douzièmes dans 

la vente de cet objet (qu’il avait reçu par héritage et dont il ne connaissait pas la grande valeur 

peut-il demander la rescision (une sorte d’annulation) de la vente contre son acheteur qui a fait 

une trop bonne affaire ? 

Et l’acheteur d’un immeuble peut-il demander la rescision s’il pense avoir payé un prix 

beaucoup trop élevé ? 

* 

*  * 
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Document n°1 : Cass. 1re civ, 9 octobre 2001 

Attendu qu'à partir du mois de juin 1974, M. Y..., médecin, a suivi la grossesse de Mme X... ; que, lors de la visite 

du 8e mois, le 16 décembre 1974, le praticien a suspecté une présentation par le siège et a prescrit une radiographie 

fœtale qui a confirmé cette suspicion ; que, le samedi 11 janvier 1975, M. Y... a été appelé au domicile de Mme 

X... en raison de douleurs, cette dernière entrant à la clinique A... devenue clinique Z... le lendemain dimanche 12 

janvier dans l'après-midi, où une sage-femme lui a donné les premiers soins, M. Y... examinant sa patiente vers 19 

heures, c'est-à-dire peu avant la rupture de la poche des eaux, la naissance survenant vers 19 heures 30 ; qu'en 

raison de la présentation par le siège un relèvement des bras de l'enfant, prénommé Franck, s'est produit, et, lors 

des manoeuvres obstétricales, est survenue une dystocie de ses épaules entraînant une paralysie bilatérale du plexus 

brachial, dont M. Franck X... a conservé des séquelles au niveau du membre supérieur droit, son IPP après 

consolidation étant de 25 % ; qu'après sa majorité, ce dernier a engagé une action contre le médecin et la clinique 

en invoquant des griefs tirés des fautes commises lors de sa mise au monde et d'une absence d'information de sa 

mère quant aux risques inhérents à une présentation par le siège lorsque l'accouchement par voie basse était préféré 

à une césarienne ; que l'arrêt attaqué l'a débouté ; 

Sur le moyen unique, pris en ses première et cinquième branches : 

Vu l'article 455 du nouveau Code de procédure civile ; 

Attendu que M. Y... a procédé à l'accouchement de Mme X... dans le lit de celle-ci, sur une bassine, lui-même et 

une sage-femme tenant chacun une jambe de la parturiente ; qu'eu égard à ces conditions de réalisation de 

l'accouchement, à propos desquelles le rapport d'expertise précisait que les manœuvres réalisées sur la bassine 

pour traiter la dystocie " n'en ont certainement pas été facilitées ", M. Franck X... avait fait valoir dans ses 

conclusions qu'il existait à la clinique une " salle de travail " dotée d'une table d'accouchement et que les raisons 

de son absence d'utilisation pour un accouchement dangereux par le siège étaient restées inconnues ; qu'en ne 

répondant pas à ce moyen, la cour d'appel n'a pas satisfait aux exigences du texte susvisé ; 

Et sur les deuxième, troisième et quatrième branches du moyen : 

Vu les articles 1165 et 1382 du Code civil ; 

Attendu que la cour d'appel a estimé que le grief de défaut d'information sur les risques, en cas de présentation par 

le siège, d'une césarienne et d'un accouchement par voie basse, ne pouvait être retenu dès lors que le médecin 

n'était pas en 1974 contractuellement tenu de donner des renseignements complets sur les complications afférentes 

aux investigations et soins proposés, et ce d'autant moins qu'en l'espèce le risque était exceptionnel ; 

 

Attendu, cependant, qu'un médecin ne peut être dispensé de son devoir d'information vis-à-vis de son patient, qui 

trouve son fondement dans l'exigence du respect du principe constitutionnel de sauvegarde de la dignité de la 

personne humaine, par le seul fait qu'un risque grave ne se réalise qu'exceptionnellement ; que la responsabilité 

consécutive à la transgression de cette obligation peut être recherchée, aussi bien par la mère que par son enfant, 

alors même qu'à l'époque des faits la jurisprudence admettait qu'un médecin ne commettait pas de faute s'il ne 

révélait pas à son patient des risques exceptionnels ; qu'en effet, l'interprétation jurisprudentielle d'une même 

norme à un moment donné ne peut être différente selon l'époque des faits considérés et nul ne peut se prévaloir 

d'un droit acquis à une jurisprudence figée ; d'où il suit qu'en statuant comme elle l'a fait, la cour d'appel a violé 

les textes susvisés ; 

PAR CES MOTIFS : CASSE ET ANNULE, dans toutes ses dispositions, l'arrêt rendu le 10 février 2000, entre les 

parties, par la cour d'appel de Lyon ; remet, en conséquence, la cause et les parties dans l'état où elles se trouvaient 

avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour d'appel de Grenoble. 

 

Document n°2 
« Le revirement possède une double portée : il consacre une solution nouvelle et, dans le même mouvement, 

en fait application au litige en cours et donc à des faits antérieurs à sa consécration. L’effet nécessairement 

rétroactif de la décision de revirement réside dans cette application de la solution nouvelle aux faits de l’espèce 

qui en fournissent l’occasion. 

D’où il ressort que, pour éviter une telle rétroactivité, il faudra rechercher à séparer ces deux effets de 

la décision de revirement, qui ont toujours été imbriqués dans notre système juridique au point de n’être jamais 

distingués : la consécration de la solution nouvelle et son application à des faits antérieurs. Ou, autrement 

dénommés, ce qui, dans la décision, ressortit à la création d’une règle et ce qui relève du jugement lui-même. 

[…] 

Sur ces bases, mêlées de considérations théoriques et pratiques mais alimentées par un même souci de 

cohérence, le Groupe de travail propose donc que la question de l’identification du revirement soit réglée de la 

manière suivante : 

En premier lieu, l’identification du revirement dont l’application dans le temps pourrait être modulée par 

décision de justice ne peut procéder que du juge ayant lui-même opéré le revirement. 
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Cette qualification doit être expresse. Elle doit aussi être reconnaissable par les destinataires des 

décisions. Plusieurs solutions pratiques sont envisageables à ce sujet, qui pourraient supposer notamment 

l’adoption d’un marquage spécifique de l’arrêt (par exemple sous la forme de l’apposition d’une lettre ou d’un 

sigle particulier) : on renverra ici à la pratique du service de documentation et d’études de la Cour de cassation, 

dont il est rendu compte dans la seconde partie du présent rapport. 

En deuxième lieu, la décision de moduler l’application dans le temps d’un revirement de jurisprudence 

doit, en toute hypothèse, selon le Groupe de travail, n’appartenir qu’aux formations plénières de la Cour de 

cassation – plénières de chambre ou de cour. Par voie de conséquence, il n’appartient qu’à la formation en cause 

de statuer sur le fait que sa décision porte bien revirement. 

En troisième lieu, pour les raisons, notamment procédurales, déjà exposées, il importe que la Cour adopte 

en pareil cas une séquence invariable de délibération, et que cette séquence trouve un écho explicite dans la 

rédaction du dispositif de l’arrêt de revirement. La modulation suppose en effet que deux décisions soient 

explicitement prises et contradictoirement débattues l’une après l’autre : 

- La décision – de fond – de procéder à un revirement de jurisprudence, explicitement reconnu comme tel ; 

- La décision de moduler les effets dans le temps de ce revirement de jurisprudence. 

Le Groupe souhaite enfin insister sur le lien très fort qui unit, à ses yeux, la question de la légitimité des 

pouvoirs qui pourraient ainsi se voit mis en œuvre, avec le thème de la motivation des arrêts de revirement. On 

sait la question de la motivation des arrêts de la Cour de cassation toujours débattue. Mais on admettra aisément 

que le revirement de jurisprudence sollicite l’exigence de motivation davantage que tout autre arrêt. Plus encore, 

s’il importe, comme on l’a vu, que tout soit débattu contradictoirement, dans ce « procès dans le procès » que 

constitue la décision de moduler, il est également essentiel que le juge s’explique sur les choix effectués. 

Car c’est bien ainsi que doit être compris le présent Rapport. Il ne s’agit pas de faire advenir le pouvoir 

des juges. Celui-ci existe déjà. Qu’on s’en félicite ou qu’on le déplore est une autre discussion. En revanche, un 

tel pouvoir ne saurait être exercé discrétionnairement ni même discrètement, à l’ombre de tout débat et sans que 

les intéressés aient été mis en mesure de le discuter et de peser ouvertement sur son exercice. Inciter le juge à 

rendre compte de ses choix, à prendre en considération les intérêts qui sont au cœur du litige, à éviter les injustices 

ou les désordres que ses décisions pourraient entraîner, n’accroît pas son pouvoir mais contribue à sa maîtrise. 

Vouloir en empêcher les méfaits ne revient pas à les créer. C’est ouvrir les yeux ». 

 

Document n°3 Cass. Assemblée plénière, 21 décembre 2006 N° de pourvoi: 00-20493 
 

Attendu, selon l'arrêt attaqué (Aix-en-Provence, 6 avril 2000), que le journal Le Provençal a publié le 14 février 

1996 un article intitulé "ils maltraitaient leur bébé - Digne : le couple tortionnaire écroué" ; que, s'estimant mise 

en cause par cet article dans des conditions attentatoires à la présomption d'innocence, Mme X... a assigné la 

société éditrice du journal et le directeur de la publication en réparation de son préjudice devant un tribunal de 

grande instance ; 

 

Sur le premier moyen : 

Attendu que la société La Provence et le directeur de la publication du journal font grief à l'arrêt d'avoir écarté le 

moyen tiré de la prescription de l'action, alors, selon le moyen, qu'il résulte de l'article 65-1 de la loi du 29 juillet 

1881 que les actions fondées sur une atteinte à la présomption d'innocence commises par l'un des moyens visés à 

l'article 23 se prescriront après trois mois révolus à compter du jour de l'acte de publicité ; que la société La 

Provence faisait valoir la prescription de l'action dès lors que la déclaration d'appel étant du 17 mars 1998, Mme 

X... n'avait fait aucun acte susceptible d'interrompre le cours de la prescription, laquelle était acquise le 17 juin 

1998 ; qu'en décidant que le moyen tiré de la prescription doit être écarté aux motifs que la prescription édictée 

par l'article 65-1 de la loi du 29 juillet 1881 n'est pas la même que celle prévue par l'article 65 pour les infractions 

prévues par cette loi et qu'il n'y a donc pas lieu d'examiner la question de l'inaction de Mme X... depuis l'appel de 

la société La Provence, l'action ayant été valablement introduite devant le tribunal dans le délai prévu par l'article 

65-1, la cour d'appel a violé les textes susvisés ; 

 

Mais attendu que les dispositions de l'article 65-1 de la loi du 29 juillet 1881 instaurent, pour les actions fondées 

sur une atteinte au respect de la présomption d'innocence, un délai de prescription particulier qui déroge au droit 

commun de la prescription des actions en matière civile ; que ces dispositions, d'ordre public, imposent au 

demandeur, non seulement d'introduire l'instance dans les trois mois de la publication des propos incriminés, mais 

aussi d'accomplir tous les trois mois un acte de procédure manifestant à l'adversaire son intention de poursuivre 

l'instance ; que si c'est à tort que la cour d'appel a écarté le moyen de prescription alors qu'elle constatait que Mme 

X... n'avait accompli aucun acte interruptif de prescription dans les trois mois suivant la déclaration d'appel faite 

par les parties condamnées, la censure de sa décision n'est pas encourue de ce chef, dès lors que l'application 

immédiate de cette règle de prescription dans l'instance en cours aboutirait à priver la victime d'un procès équitable, 
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au sens de l'article 6 § 1 de la Convention de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales, en 

lui interdisant l'accès au juge ; 

D'où il suit que le moyen ne peut être accueilli ; 

Sur le deuxième moyen : (…) 

Sur le troisième moyen : (…) 

 

PAR CES MOTIFS : REJETTE le pourvoi ; 

Condamne la société La Provence et le directeur de la publication de la société La Provence aux dépens ; 

 

 

Document n°4 :Cass. soc., 17 décembre 2004, N° de pourvoi : 03-40008 Publié au bulletin 
. 

 

Sur le moyen unique, pris en sa deuxième branche : 

 

Attendu que l'arrêt confirmatif attaqué (Chambéry, 5 novembre 2002) a annulé, en raison de l'absence de 

contrepartie financière, la clause de non-concurrence convenue le 4 mars 1996 entre la société SAMSE et M. X... 

dans le cadre d'une relation de travail liant les parties depuis le 1er août 1990 ; 

 

Attendu que la société SAMSE reproche à la cour d'appel d'avoir ainsi statué , alors, selon le moyen, qu'en 

application des dispositions de l'article 6 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des 

libertés fondamentales selon lesquelles toute personne a droit à un procès équitable, il est interdit au juge 

d'appliquer rétroactivement un revirement de jurisprudence ; qu'en l'espèce, la société SAMSE qui avait conclu le 

4 mars 1996 avec M. X... une clause de non-concurrence dépourvue de contrepartie financière, s'était alors 

conformée à la jurisprudence en vigueur de la Cour de Cassation ne soumettant nullement la validité des clauses 

de non-concurrence à l'exigence d'une contrepartie financière ; que ce n'est que le 10 juillet 2002 que la Cour de 

Cassation a modifié sa jurisprudence en exigeant à peine de nullité de la clause de non-concurrence une 

contrepartie financière ; 

qu'en faisant rétroactivement application de cette jurisprudence inaugurée en juillet 2002 à un acte conclu en 1996, 

la cour d'appel a sanctionné les parties pour avoir ignoré une règle dont elles ne pouvaient avoir connaissance, 

violant ainsi les articles 1, 2 et 1134 du Code civil, ainsi que l'article 6 de la Convention européenne des droits de 

l'homme ; 

 

Mais attendu que l'exigence d'une contrepartie financière à la clause de non-concurrence répond à l'impérieuse 

nécessité d’assurer la sauvegarde et l'effectivité de la liberté fondamentale d'exercer une activité professionnelle ; 

que, loin de violer les textes visés par le moyen et notamment l'article 6 de la Convention européenne de sauvegarde 

des droits de l'homme et des libertés fondamentales, la cour d'appel en a au contraire fait une exacte application 

en décidant que cette exigence était d'application immédiate ; que le moyen n'est pas fondé ; 

 

PAR CES MOTIFS, et sans qu'il y ait lieu de statuer sur les autres branches du moyen qui ne seraient pas de nature 

à permettre l'admission du pourvoi : REJETTE le pourvoi ; 

 

 
Document n°5 : Cass. 2e civ., 3 février 2011, N° de pourvoi: 09-16364 

 

Attendu, selon l'arrêt confirmatif attaqué (Riom, 23 juin 2009), que la caisse primaire d'assurance maladie du Puy- 

de-Dôme (la caisse) a pris en charge au titre des maladies professionnelles le mésothéliome dont a été victime 

René X..., salarié de la société Manufacture des pneumatiques Michelin (la société) de 1954 à 1987 ; que les ayants 

droit de la victime ayant saisi un tribunal des affaires de sécurité sociale d'une action en reconnaissance de la faute 

inexcusable de l'employeur, la cour d'appel a accueilli cette demande ; 

 

Sur le moyen unique, pris en sa première branche : 

 

Attendu que la société fait grief à l'arrêt de dire que la maladie professionnelle dont est décédé René X... était due 

à la faute inexcusable de la société Michelin, alors, selon le moyen, que l'obligation de sécurité de résultat dont est 

tenu l'employeur envers le salarié résulte des articles L. 4221-1 à L. 4221-5 (anciennement L. 230-2) du code du 

travail issus de la loi n° 91-1414 du 31 décembre 1991 transposant la directive-cadre du 12 juin 1989 ; qu'en 

rattachant fictivement cette obligation au contrat de travail pour appliquer ces règles à des faits très antérieurs à 

leur entrée en vigueur et se dispenser de caractériser un quelconque manquement de la société aux obligations 
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légales et réglementaires qui lui incombaient en matière de protection des salariés contre les poussières entre 1954 

et 1972, la cour d'appel, qui se borne à faire appel à la rétroactivité de la jurisprudence sans examiner celle des 

textes sur lesquels cette jurisprudence s'est édifiée, a violé les articles 2 du code civil et 6 § 1 de la Convention de 

sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales ; 

 

Mais attendu que la sécurité juridique invoquée ne saurait consacrer un droit acquis à une jurisprudence figée, 

l'évolution de celle-ci relevant de l'office du juge dans l'application du droit dès lors que l'obligation de sécurité 

trouvant sa source non pas dans une loi postérieure au dommage mais dans le contrat de travail, le revirement 

allégué n'a pas eu pour effet de modifier l'état du droit existant, ni de priver la partie concernée du droit au procès 

équitable ; 

[…] 
D'où il suit que le moyen n'est pas fondé ; 

PAR CES MOTIFS : REJETTE le pourvoi ; 

 

Document 6 : Cass. 1re civ., 19 mai 2021, n°20-12.520, Contrats Conc. Consomm. 2021, comm.113 

note L.L. 

 
Faits et procédure 

1. Selon l’arrêt attaqué (Poitiers, 5 novembre 2019), ayant entrepris la construction d’une maison d’habitation, 

M. et Mme [N] ont confié à la société Veronneau des travaux de gros œuvre. Un procès-verbal de réception des 

travaux avec réserves a été établi le 1er août 2013. 

2. Invoquant le défaut de paiement d’une facture émise le 31 décembre 2013, la société Veronneau a, le 24 

décembre 2015, assigné en paiement M. et Mme [N]. Ces derniers ont opposé la prescription de l’action. 

 

Examen du moyen 

Sur le moyen, pris en sa première branche 

Énoncé du moyen 

3. La société Veronneau fait grief à l’arrêt de déclarer irrecevable comme prescrite son action en paiement du 

solde des travaux, alors « que le point de départ du délai de prescription biennale de l’action en paiement d’une 

facture de travaux se situe au jour de son établissement ; que, pour déclarer la société Veronneau prescrite en 

son action en paiement de la facture correspondant au solde des travaux réalisés, la cour d’appel fixe au 1er 

septembre 2013 le point de départ de la prescription de cette action ; qu’en statuant ainsi, quand elle constatait 

que cette facture était datée du 31 décembre 2013, de sorte que l’action de la société Veronneau n’était pas 

prescrite lorsqu’elle avait assigné, le 24 décembre 2015, M. et Mme [N] en paiement du solde de cette facture, 

la cour d’appel a violé l’article L. 137-2, devenu L. 218-2, du code de la consommation. » 

 

Réponse de la Cour 

Vu les articles L. 137-2, devenu L. 218-2 du code de la consommation, et 2224 du code civil : 

4. Aux termes du premier de ces textes, l’action des professionnels, pour les biens ou les services qu’ils 

fournissent aux consommateurs, se prescrit par deux ans. Selon le second, le délai de prescription court à 

compter du jour où le titulaire d’un droit a connu ou aurait dû connaître les faits lui permettant de l’exercer. 

5. S’il a été jugé que le point de départ du délai biennal de prescription se situait, conformément à l’article 2224 

du code civil, au jour où le titulaire du droit a connu ou aurait dû connaître les faits lui permettant d’exercer 

l’action concernée (1re Civ., 16 avril 2015, pourvoi n° 13-24.024, Bull. 2015, I, n° 100 ; 1re Civ., 11 mai 2017, 

pourvoi n° 16-13.278, Bull. 2017, I, n° 111), il a été spécifiquement retenu, comme point de départ, dans le cas 

d’une action en paiement de travaux formée contre un consommateur, le jour de l’établissement de la facture 

(1re Civ., 3 juin 2015, pourvoi n° 14-10.908, Bull. 2015, I, n° 136 ; 1re Civ., 9 juin 2017, pourvoi n° 16-12.457, 

Bull. 2017, I, n° 136). 

6. Cependant, la Cour de cassation retient désormais que l’action en paiement de factures formée contre un 

professionnel, soumise à la prescription quinquennale de l’article L. 110-4 du code de commerce, se prescrit à 

compter de la connaissance par le créancier des faits lui permettant d’agir, pouvant être fixée à la date de 

l’achèvement des prestations (Com., 26 février 2020, pourvoi n° 18-25.036, publié). 

7. Au regard des dispositions de l’article 2224 du code civil dont l’application a été admise pour déterminer le 

point de départ du délai de l’article L. 137-2, devenu L. 218-2 du code de la consommation, et afin d’harmoniser 

le point de départ des délais de prescription des actions en paiement de travaux et services, il y a donc lieu de 

prendre en compte la date de la connaissance des faits qui permet au professionnel d’exercer son action, laquelle 

peut être caractérisée par l’achèvement des travaux ou l’exécution des prestations. 
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8. Pour déclarer irrecevable, comme prescrite, l’action en paiement formée par la société Veronneau, l’arrêt 

retient que la facture datée du 31 décembre 2013 a été établie près de sept mois après l’exécution de la prestation 

en méconnaissance des délais d’établissement impartis par les articles L. 441-3 du code de commerce et 289 du 

code général des impôts, que sa date n’est pas certaine et que le délai de prescription a commencé à courir le 1er 

septembre 2013, date à laquelle la facture aurait au plus tard dû être émise. 

9. Au vu de la jurisprudence, énoncée au point 5, relative à la fixation du point de départ du délai de prescription 

de l’action en paiement de travaux formée contre un consommateur à la date d’établissement de la facture, la 

prescription de l’action de la société Veronneau serait susceptible d’être écartée, tandis que la modification de ce 

point de départ, conformément au point 7, pourrait conduire à admettre la prescription au regard des 

constatations de la cour d’appel relatives à la date d’exécution de la prestation. 

 

10. Cependant, si la jurisprudence nouvelle s’applique de plein droit à tout ce qui été fait sur la base et sur la foi 

de la jurisprudence ancienne, il en va différemment si la mise en œuvre de ce principe affecte irrémédiablement 

la situation des parties ayant agi de bonne foi en se conformant à l’état du droit applicable à la date de leur 

action. 

11. L’application de la jurisprudence nouvelle à la présente instance aboutirait à priver la société Veronneau, qui 

n’a pu raisonnablement anticiper une modification de la jurisprudence, d’un procès équitable au sens de l’article 

6, § 1, de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales, en lui interdisant 

l’accès au juge, de sorte qu’il est justifié de faire exception au principe de cette application immédiate, en 

prenant en compte la date d’établissement de la facture comme constituant le point de départ de la prescription 

au jour de l’assignation de M. et Mme [N]. 

12. En statuant comme il a été dit, la cour d’appel, qui a fait abstraction de la date d’établissement de la facture 

qu’il lui incombait, le cas échéant, de déterminer, a violé les textes susvisés. 

PAR CES MOTIFS, et sans qu’il y ait lieu de statuer sur les autres branches du moyen, la Cour : 

CASSE ET ANNULE, mais seulement en ce qu’il déclare la société Veronneau prescrite en son action en 

paiement du solde des travaux, l’arrêt rendu le 5 novembre 2019, entre les parties, par la cour d’appel de 

Poitiers ; 

Remet, sur ce point, l’affaire et les parties dans l’état où elles se trouvaient avant cet arrêt et les renvoie devant la 

cour d’appel de Limoges ; 

 

 
Document n°7 : Cass. Assemblée plénière , 17 novembre 2000 

 

Sur le deuxième moyen, pris en sa première branche du pourvoi principal formé par les époux X..., et le 

deuxième moyen du pourvoi provoqué, réunis, formé par la caisse primaire d'assurance maladie de l'Yonne : 

 
Vu les articles 1165 et 1382 du Code civil ; 

 

Attendu qu'un arrêt rendu le 17 décembre 1993 par la cour d'appel de Paris a jugé, de première part, que M. Y..., 

médecin, et le Laboratoire de biologie médicale de Yerres, aux droits duquel est M. A..., avaient commis des fautes 

contractuelles à l'occasion de recherches d'anticorps de la rubéole chez Mme X... alors qu'elle était enceinte, de 

deuxième part, que le préjudice de cette dernière, dont l'enfant avait développé de graves séquelles consécutives à 

une atteinte in utero par la rubéole, devait être réparé dès lors qu'elle avait décidé de recourir à une interruption 

volontaire de grossesse en cas d'atteinte rubéolique et que les fautes commises lui avaient fait croire à tort qu'elle 

était immunisée contre cette maladie, de troisième part, que le préjudice de l'enfant n'était pas en relation de 

causalité avec ces fautes ; que cet arrêt ayant été cassé en sa seule disposition relative au préjudice de l'enfant, 

l'arrêt attaqué de la Cour de renvoi dit que " l'enfant Nicolas X... ne subit pas un préjudice indemnisable en relation 

de causalité avec les fautes commises " par des motifs tirés de la circonstance que les séquelles dont il était atteint 

avaient pour seule cause la rubéole transmise par sa mère et non ces fautes et qu'il ne pouvait se prévaloir de la 

décision de ses parents quant à une interruption de grossesse ; 

 

Attendu, cependant, que dès lors que les fautes commises par le médecin et le laboratoire dans l'exécution des 

contrats formés avec Mme X... avaient empêché celle-ci d'exercer son choix d'interrompre sa grossesse afin d'éviter 

la naissance d'un enfant atteint d'un handicap, ce dernier peut demander la réparation du préjudice résultant de ce 

handicap et causé par les fautes retenues ; 

PAR CES MOTIFS, et sans qu'il soit nécessaire de statuer sur les autres griefs de l'un et l'autre des pourvois : 

CASSE ET ANNULE, en son entier, l'arrêt rendu le 5 février 1999, entre les parties, par la cour d'appel d'Orléans 

; remet, en conséquence, la cause et les parties dans l'état où elles se trouvaient avant ledit arrêt et, pour être fait 

droit, les renvoie devant la cour d'appel de Paris, autrement composée que lors de l'audience du 17 décembre 1993. 
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Document n°8.  
Article 1 

 
 

I. - Nul ne peut se prévaloir d'un préjudice du seul fait de sa naissance. 
 

La personne née avec un handicap dû à une faute médicale peut obtenir la réparation de son 
préjudice lorsque l'acte fautif a provoqué directement le handicap ou l'a aggravé, ou n'a pas permis de 
prendre les mesures susceptibles de l'atténuer. 

 
Lorsque la responsabilité d'un professionnel ou d'un établissement de santé est engagée vis-à-vis des 
parents d'un enfant né avec un handicap non décelé pendant la grossesse à la suite d'une faute 
caractérisée, les parents peuvent demander une indemnité au titre de leur seul préjudice. Ce 
préjudice ne saurait inclure les charges particulières découlant, tout au long de la vie de l'enfant, de ce 
handicap. La compensation de ce dernier relève de la solidarité nationale. 

 
Les dispositions du présent I sont applicables aux instances en cours, à l'exception de celles où il a 
été irrévocablement statué sur le principe de l'indemnisation. 

 

II. - Toute personne handicapée a droit, quelle que soit la cause de sa déficience, à la solidarité de 
l'ensemble de la collectivité nationale. 

 

III. - Le Conseil national consultatif des personnes handicapées est chargé, dans des conditions fixées 
par décret, d'évaluer la situation matérielle, financière et morale des personnes handicapées en 
France et des personnes handicapées de nationalité française établies hors de France prises en 
charge au titre de la solidarité nationale, et de présenter toutes les propositions jugées nécessaires au 
Parlement et au Gouvernement, visant à assurer, par une programmation pluriannuelle continue, la 
prise en charge de ces personnes. 

 
IV. - Le présent article est applicable en Polynésie française, en Nouvelle-Calédonie, dans les îles 
Wallis et Futuna ainsi qu'à Mayotte et Saint-Pierre-et-Miquelon. 

 
NB : Les dispositions du I sont désormais codifiées à l’article L. 114-5 du Code de l’action sociale et 

des familles 

 
Document n°9 : Cass. 1re civ, 24 janvier 2006 

 

Attendu que Mme Y... a subi, alors qu'elle était enceinte, une biopsie placentaire qui a permis de constater une 

absence d'anomalie chromosomique du foetus mais a entraîné un décollement placentaire et une fissuration des 

membranes à l'origine d'une insuffisance de la quantité de liquide amniotique ; qu'à compter du 31 mai 1991, elle 

a été hospitalisée à la Fondation Bagatelle et suivie par Mme X..., médecin gynécologue, salariée de cet 

établissement ; que le 25 août 1991, à 30 semaines de grossesse, une césarienne a été pratiquée par Mme X... ; 

que l'enfant présentant des malformations des membres et des troubles respiratoires, les époux Y... ont engagé 

contre la Fondation Bagatelle et Mme X... une action en réparation de leur préjudice moral et du préjudice subi 

par leur fille ; que la Fondation Bagatelle a appelé en garantie la société Axa assurances, son assureur ; que 

l'arrêt attaqué (Bordeaux, 18 septembre 2001) a dit que la faute commise par Mme X... était à l'origine du 

préjudice subi par les époux Y... et leur enfant, constaté que Mme X... avait agi en qualité de salariée de la 

Fondation Bagatelle dans le cadre du contrat de soins passé entre cet établissement et Mme Y..., déclaré la 

Fondation Bagatelle responsable du dommage des époux Y... et de leur fille, dit que la société Axa assurances 

devait sa garantie à la Fondation Bagatelle et condamné cette dernière au paiement de provisions à valoir sur le 

préjudice corporel de l'enfant et sur le préjudice moral des parents ; 

 
Sur les deuxième et troisième moyens du pourvoi formé par la Fondation Bagatelle et Mme X..., tels qu'énoncés 

au mémoire en demande annexé au présent arrêt qui sont préalables : 
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Attendu que la cour d'appel a constaté, en se fondant sur le rapport d'expertise, que les séquelles présentées par 

l'enfant étaient en relation avec une pathologie liée à l'insuffisance de quantité du liquide amniotique, que la fuite 

précoce et chronique de ce liquide pendant la grossesse faisait courir le risque de malformations et de 

bronchodysplasie avec des conséquences cardiaques et respiratoires pouvant donner lieu à des séquelles 

neurologiques, que ces risques étaient tels pour le fœtus qu'une interruption de grossesse pouvait être envisagée 

après quelques semaines en l'absence de reconstitution de ce liquide, que les échographies réalisées au cours de la 

grossesse de Mme Y... avaient révélé la diminution et certaines semaines l'absence de liquide amniotique, qu'en 

raison de la sévérité de l'insuffisance de quantité de celui-ci et de la forte probabilité que l'enfant fût atteinte d'une 

affection d'une particulière gravité reconnue comme incurable au moment du diagnostic, une indication 

d'interruption de grossesse aurait donc pu être posée et que Mme X... aurait dû s'entourer d'avis techniques 

susceptibles de l'aider dans ce cas difficile ; qu'elle a encore constaté que Mme X... n'avait pas informé les parents 

des risques encourus par l'enfant alors que ses compétences médicales reconnues ne pouvaient lui faire ignorer les 

conséquences qu'il était possible d'en attendre et que les époux Y... lui avaient fait part de leur souhait de voir la 

grossesse interrompue en présence de risques pour l'enfant ; que la cour d'appel a pu en déduire que Mme X... avait 

ainsi commis une faute ayant empêché les époux Y... d'exercer leur choix de recourir à une interruption 

thérapeutique de grossesse dont les conditions médicales étaient réunies, ce qui justifiait la réparation de leur 

préjudice moral ; que les moyens ne sont donc pas fondés ; 

 

Sur le premier moyen du pourvoi formé par la Fondation Bagatelle et Mme X..., pris en ses deux branches, et le 

moyen unique du pourvoi formé par la société Axa assurances, tels qu'énoncés aux mémoires en demande annexés 

au présent arrêt après l'avertissement prévu à l'article 1015 du nouveau Code de procédure civile : 

Attendu que, comme l'avait retenu à bon droit la cour d'appel, dès lors que la faute commise par le médecin dans 

l'exécution du contrat formé avec Mme Y... avait empêché celle-ci d'exercer son choix d'interrompre sa grossesse 

pour motif thérapeutique afin d'éviter la naissance d'une enfant atteinte d'un handicap et que les conditions 

médicales d'une telle interruption étaient réunies, l'enfant pouvait, avant l'entrée en vigueur de l'article 1er-I de la 

loi n° 2002-303 du 4 mars 2002 relative aux droits des malades et à la qualité du système de santé demander la 

réparation du préjudice résultant de son handicap et causé par la faute retenue ; 

Attendu que l'article 1er-I de ladite loi, déclaré applicable aux instances en cours énonce que "nul ne peut se 

prévaloir d'un préjudice du seul fait de sa naissance, que lorsque la responsabilité d'un professionnel de santé est 

engagée vis-à-vis des parents d'un enfant né avec un handicap non décelé pendant la grossesse à la suite d'une 

faute caractérisée, les parents peuvent demander une indemnité au titre de leur seul préjudice, que ce préjudice ne 

saurait inclure les charges particulières découlant tout au long de la vie de l'enfant, de ce handicap et que la 

compensation de ce dernier relève de la solidarité nationale" ; 

 

Attendu, toutefois, que si une personne peut être privée d'un droit de créance en réparation d'une action en 

responsabilité, c'est à la condition selon l'article 1er du protocole n° 1 à la Convention de sauvegarde des droits de 

l'homme et des libertés fondamentales, que soit respecté le juste équilibre entre les exigences de l'intérêt général 

et les impératifs de sauvegarde du droit au respect des biens ; que tel n'est pas le cas en l'espèce, dès lors que 

l'article 1er-I, en prohibant l'action de l'enfant et en excluant du préjudice des parents les charges particulières 

découlant du handicap de l'enfant tout au long de la vie, a institué un mécanisme de compensation forfaitaire du 

handicap sans rapport raisonnable avec une créance de réparation intégrale, quand les époux Y... pouvaient, en 

l'état de la jurisprudence applicable avant l'entrée en vigueur de cette loi, légitimement espérer que leur fille serait 

indemnisée au titre du préjudice résultant de son handicap ; d'où il suit, ladite loi n'étant pas applicable au présent 

litige, que le premier moyen pris en sa première branche du pourvoi formé par la Fondation Bagatelle et Mme X... 

et le moyen unique du pourvoi formé par la société Axa assurances sont inopérants et que le premier moyen du 

pourvoi formé par la Fondation Bagatelle et Mme X... pris en sa seconde branche n'est pas fondé ; 

 

PAR CES MOTIFS : REJETTE les pourvois ; 

Fait masse des dépens et les laisse pour moitié à la charge de la Fondation Bagatelle et de Mme Z... et pour moitié 

à celle de la société Axa assurances ; 


